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GAUCHE, LE DÉBAT AUTOUR DE LA TROISIÈME VOIE

Ce qui fait courir Tony Blair
Ambassadeur de Suisse en

Grande-Bretagne jusqu'à ûn
1999 et socialiste, François
Nordmann fut un
observateur privilégié de

l'arrivée au pouvoir du New
Labour. Nous publions ici le
texte d'un exposé qu'il a

présenté l'an passé à

l'invitation du Parti
socialiste fribourgeois.

Pour
comprendre la genèse et le dé¬

veloppement de la troisième voie,
il faut placer les idées développées
par Blair dans un triple contexte.

Ainsi que le remarque Anthony
Giddens, sociologue et directeur de la Lon
don School of Economies, la troisième
voie ne constitue pas la première
tentative de réformer la social-démocratie
européenne, de l'adapter à la réalité
économique et sociale et de tirer les

leçons d'échecs passés. Chaque génération

se lance dans cet exercice. Sans

remonter à Bad-Godesberg, les partis
norvégien et néerlandais - et de nouveau

le SPD il y a dix ans, en introduisant

la dimension écologique - ont
dégagé le chemin. L'apport britannique
doit être vu dans ce prolongement.
C'est ainsi que l'action dans le domaine

de la réforme de la sécurité sociale
ou de la flexibilité au travail se fonde
sur les réflexions des sociaux-démocrates

Scandinaves; le nouveau
partenariat entre syndicat et patronat reflète
l'expérience des Pays-Bas.

Emprunts américains

L'influence néo-zélandaise et surtout
celle des Etats-Unis est cependant
importante. Les deux pays - USA et
Grande-Bretagne - sortent d'un assaut sans
précédent contre le «Trop d'Etat»,
caractérisé par les privatisations à outrance,

l'encouragement sans limite à
l'économie et à la société de marché. Il est
évident que l'on ne peut plus faire de
la politique après l'ère Reagan-Thatcher

comme on en faisait avant.
D'autres objectifs et méthodes sont
requis pour retrouver le consensus
centriste préexistant qui est la marque des
sociétés occidentales. Blair, ami du
président Clinton, a emprunté à ceux que
ce dernier a d'ailleurs rebaptisés
«Nouveaux Démocrates» certains éléments
de sa philosophie politique. Il utilisera
les recettes américaines en matière de

marketing politique, de sondage d'opinion,

de groupes-cibles, de traitement
de la presse, de mise au point rapide.
Les anciennes idées de collectivisme et
de dirigisme sont discréditées, même
pour favoriser la redistribution.

Enfin, le Labour Party ne pouvait se

permettre un nouvel échec électoral
après une traversée du désert de dix-
huit ans. Il devait offrir une politique
nouvelle, qui rassure l'électorat quant
à son aptitude à gérer l'économie

- cause principale des quatre échecs
électoraux successifs depuis 1979 -
tout en renouvelant les valeurs social-
démocrates de solidarité et d'égalité
des chances.

Une voie médiane

Selon Tony Blair, la troisième voie
est une forme modernisée de la social-
démocratie, passionnément attachée à

la justice sociale et aux objectifs de
centre-gauche, mais utilisant pour les

réaliser des moyens à la fois flexibles,
novateurs et tournés vers l'avant, vers
l'avenir:Elle se fonde sur les valeurs qui
ont guidé les politiques progressistes de

puis plus d'un siècle, à savoir démocratie,
liberté, justice, obligations réciproques et
ouverture internationale. C'est une troisiè
me voie en ce sens qu'elle va résolument
au-delà de l'Ancienne Gauche préoccupée

par le contrôle étatique, une fiscalité éle

vée et les intérêts exclusifs de ceux qui pro
duisent les richesses, et une Nouvelle Droi
te pour laquelle l'investissement public et
la notion même de société et d'entreprise
collective sont des maux qu'il faut contre
carrer.

La troisième voie ne cherche pas à

occulter la différence entre la gauche
et la droite. Elle vise à situer les valeurs
traditionnelles dans un monde
transformé. Elle est une synthèse ou une
réconciliation entre le postulat de justice
sociale dont l'Etat est l'agent principal,
propre au socialisme démocratique, et
la primauté de la liberté individuelle
dans l'économie de marché. Le conflit
entre ces deux philosophies a affaibli
les politiques progressistes en Occident.

Ce conflit peut être surmonté si

on accepte que l'Etat n'est pas une fin
en soi mais l'un des moyens
d'atteindre nos objectifs.

Ainsi la troisième voie est aussi interne.

Le débat au sein de la gauche a été
dominé par deux positions insatisfaisantes

: la nationalisation et le contrôle
étatique étaient un objectif en soi, une
idéologie. La mesure de la gauche était
la propriété publique et la capacité de

dépenser l'argent public. La gauche
modérée acceptait ces objectifs tout en
proposant de freiner le rythme - ou elle
ne se préoccupait guère de concepts, se

bornant à gérer. La troisième voie se

veut une analyse approfondie de la
social-démocratie, qui reformule les
valeurs de la gauche pour en tirer des

politiques radicalement nouvelles.



Il y a dix ans, la droite semblait
bénéficier d'un monopole incontestable
dans toutes les démocraties occidentales.

Aujourd'hui c'est le centre-
gauche qui est au pouvoir. Nous avons
appris les leçons sur l'efficacité des

dépenses publiques et la nécessité d'offrir
un choix; mais la droite n'a pas les

réponses aux problèmes de l'exclusion,
de la criminalité, de l'éducation ou de
la faible croissance et du manque de

productivité. Si la gauche veut tirer
parti de l'échec de la droite dans ces

domaines, elle ne peut en revenir aux
politiques d'isolement, de nationalisations,

de bureaucratie et de la spirale
d'impôts et de dépenses publiques. La
social-démocratie doit être à l'avant-
garde de la réforme de la sécurité sociale

et de la lutte contre l'exclusion,
ouvrir de nouveaux partenariats avec le
monde des affaires et viser des objectifs
à long terme pour assurer la stabilité
de l'économie et des investissements.

La notion de valeur prend pour Tony
Blair un relief particulier. Il est
convaincu que l'individu ne peut se

GRANDES BANQUES

Pour
conquérir le monde et déga¬

ger une meilleure rentabilité, les

grandes banques suisses fusionnent

et restructurent à tour de bras. Au
détriment des collaborateurs mis sous
pression, mutés ou incités à la démission.

Mais également au détriment du
service à la clientèle. C'est ce que met
clairement en évidence une étude du
conseiller d'entreprises Pricewaterhou-
ceCooper SA.

Les directeurs financiers des entreprises

ne sont pas satisfaits des services
offerts par les deux géants suisses l'UBS
et le Crédit suisse. Les banques étrangères

et cantonales s'en sortent infiniment

mieux. Les chefs des finances
devaient apprécier l'évolution de la
qualité des services des différentes
banques au cours des trois dernières
années. Le verdict est cinglant:
l'UBS/Crédit suisse est créditée de 3%
d'amélioration et de 75% de détérioration,

alors que les banques étrangères
font 43% d'amélioration et 8% de dé¬

développer pleinement que dans une
société civile forte, structurée par des
institutions civiques et par des familles
solides et s'appuyant sur un gouvernement

intelligent. Une société faible ne
profite qu'à quelques-uns.

Les quatre valeurs
de Tony Blair

Tony Blair évoque quatre valeurs,
essentielles selon lui, pour promouvoir
une société juste qui améliore la liberté
et le potentiel de chacun:
• Premièrement, l'égale valeur de
chaque citoyen indépendamment de

son origine et de ses capacités. La
personne âgée, handicapée, la jeune ont
les mêmes droits et la même dignité
que les bien-portants d'âge moyen.
Chacun doit être reconnu pour ses
aptitudes.

• Deuxièmement, l'égalité des chances,
soit l'élimination des inégalités, grâce
aussi mais pas exclusivement à l'action
de l'Etat, compte tenu des capacités de
chacun.

térioration et les banques cantonales
30% et 5%.

Le directeur d'une grande entreprise
alémanique, cité par le Tages Anzeiger
commente ce résultat: Lorsqu'une
banque restructure aussi durement que
l'ont fait l'UBS et le Crédit suisse, la quali
té des services ne peut simplement plus être

garantie. Au gré des mutations internes,
les conseillers à la clientèle changent
fréquemment, ce qui détruit les
rapports de confiance. Cette dégradation
n'a pas encore provoqué un exode
massif vers d'autres banques. Mais Pri-
cewaterhouceCooper annonce qu'un
grand groupe va le faire incessamment.

L'étude n'analyse pas l'évolution de la
satisfaction des petits clients. Le
jugement ne devrait cependant pas être
foncièrement différent, en raison, notamment,

du renchérissement généralisé
des services bancaires. Mécontenter les

clients et le personnel pour améliorer les

rendements à court terme n'apparaît
pas d'une aveuglante pertinence. at

• En troisième lieu, Blair cite la notion
de responsabilité. L'équilibre des droits
et devoirs a trop longtemps été l'apanage

de la droite. Or, en fait, responsabilité
et obligation ont été des forces

puissantes dans la croissance du Labour.
Trop longtemps l'exigence de droits
accordés par l'Etat a été séparée des
devoirs civiques: on touchait l'allocation
chômage sans contrepartie, les parents
chargés de l'entretien de leurs enfant se

soustrayaient à leurs obligations.
• Enfin le sens de la communauté, la
vie associative. La nature humaine est
composée autant d'esprit de compétition

que d'esprit de coopération. Nos
vies sont enrichies ou appauvries en
fonction des communautés au sein
desquelles nous œuvrons. Les
gouvernements doivent encourager le secteur
volontaire et l'activité communautaire.
Les fondamentalistes, à gauche, ont
commis l'erreur de vouloir confier à

l'Etat les tâches qui relèvent de la
société civile, et n'ont cessé de croire
qu'en agissant ainsi on faisait progresser

la liberté. A l'inverse, la nouvelle
droite veut démanteler l'Etat au nom
de la liberté. François Nordmann
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